
Chronique bibliographique sous la responsabilité de Daniel C. Bach 
avec la collaboration de Jacques Alvarez-Péreyre, Richard Banegas, 
Jean-FranGois Bayart, Stefan Briine, Gueorgui Derluguian, John 
D. Kere, Jean-Luc Piermay, Patrick J. Quantin, Jean-Pierre Raison, 
Odile Réveyrand-Coulon. 

BATICLE (Yves) - L’espace sud- 
africain. - Paris, Masson, 1990, 
222 p., Collection Géographie. 

Quelle mouche a donc piqué les res- 
ponsables de la jusqu’ici respectable col- 
lection (( Masson Géographie )) pour 
qu’ils acceptent de publier le travail 
d’Y. Baticle ? Sous une couverture beige 
(très) claire (serait-elle symbolique, et le 
brun traditionnel de la collection aurait- 
il été trop (( bantou )) pour l’auteur ?), 
voici, imprimé pourtant en juin 1990, 
un ouvrage qui ferait aisément passer le 
président De Klerk pour un dangereux 
communiste. La quatrième de couver- 
ture annonce, si je puis dire, la couleur. 
Elle mentionne ouvertement, parmi les 
pays étudiés, Bophutatswana, Venda, 
Transkei, Ciskei, bantoustans indépen- 
dants ; royaume-du Lesotho, royaume 
de Swaziland, Etats intégrés dans le 
Commonwealth britannique )) (ces der- 
niers seraient-ils moins indépendants ?), 
tous Etats sur lesquels, selon l’auteur, 
(( rejaillit )) (comment ?) la prospérité 
sud-africaine. 

Des travaux sur la laine dans le 
monde n’ont pas fait de M. Baticle un 
éminent africaniste : c’est son droit, 
mais la rédaction d’un manuel d’ensei- 

gnement supérieur sur l’Afrique du Sud 
suppose alors un effort de documenta- 
tion dont ne témoigne pas une biblio- 
graphie assez indigente (n’y aurait-il SUI 
la zone de travaux en anglais que ceux 
publiés peu ou prou sous l’égide du 
gouvernement sud-africain ?). Ceci nous 
vaut quelques perles dès que l’auteur 
sort des sentiers de la géographie offi- 
cielle sud-africaine : les Tutsis et les 
Massais (sic) seraient des bantouphones, 
au même titre que les Kikuyu (p. 29), 
la London Missioitnary Society serait 
d‘obédience anglicane (p. 31). L’actua- 
lité proche déplairait-elle par trop à 
l’auteur ? Si l’indépendance de la Nami- 
bie, en mars 1990, est tout de même 
mentionnée p. 197, Windhoek figure, 
p. 45, comme une ville de l’ouest de 
l’Afrique du Sud. De la libération de 
Mandela et des négociations avec 
l’ANC, pas un mot. 

Vétilles, après tout, que cela ! 
L’essentiel est que ce qui se présente 
comme un manuel, non dénué de tout 
mérite d‘ailleurs (une information (( offi- 
cielle )) solide, dont nous ne disposions 
pas en français, une bonne analyse 
régionale des terres (( blanches ))), est en 
fait un ouvrage de propagande au ser- 
vice non point même de la politique 
actuelle de l’Afrique du Sud, mais de 
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feu la politique du président Botha. Le 
fond de l’argumentation ne présente 
aucune originalité : certes, l’apartheid 
est condamnable, mais l’Afrique du Sud 
n’a fait après tout qu’exprimer par des 
lois ce qui est souvent inscrit dans les 
faits (l’auteur devrait souvent dire : ce 
qui a pu être dans les faits à l’époque 
coloniale) et d’ailleurs, l’apartheid a 
presque disparu (quatre photos sur dix- 
sept, pas moins, de source officielle, 
sont destinées à nous en convaincre !) ; 
certes, (( les droits civiques ont peu pro- 
gressé )), mais cela va changer et, au 
demeurant, (( les Européens ont accordé 
l’indépendance à leurs colonies, dans les 
années soixante ; or, celles-ci n’étaient 
pas prêtes pour l’assumer )) (p. 214). En 
Afrique du Sud par contre a été cons- 
truit un pays prospère et ceux que 
M. Baticle s’obstine, selon l’usage boer, 
à appeler (( bantous D ont un niveau de 
vie bien supérieur 1 celui des citoyens 
des autres pays africains, comme à celui 
des Indiens, voire des Brésiliens ; il con- 
vient donc de lever des sanctions 

qu’aucun argument moral ne justifie 1) 
(p. 214) et qui sont (( une faute contre 
les Droits de l’Homme, et, en particu- 
lier, contre le droit au Travail )) 
(p. 108). 

M. Baticle peut penser ce qu’il veut, 
voire se donner le ridicule de mener un 
combat d’arrière-garde pour une cause 
injuste ; ceci ne l’autorise pas, dans un 
manuel, à déformer les faits, à multi- 
plier les ambiguïtés, à masquer des véri- 
tés élémentaires. Est-il scientifiquement 
honnête d’écrire que, si les Noirs (70 9’0 
de la population, bantoustans (( indépen- 
dants exclus) n’ont que 13 Yo des ter- 
res, on ne peut plus parler d’injustice 
(( aujourd’hui où la moitié de la popu- 
lation vit en ville ou en banlieue )) 
(p. 75) ? Est-il scientifiquement honnête 
de prétendre que le Bophutatswana, ce 
puzzle écartelé, réserve de main-d’œuvre 
aux portes du Rand, est (( le plus via- 
ble de tous [les Bantoustans] )) ? Est-il 
scientifiquement honnête d’écrire 
(p. 197) à propos des bantoustans 
(( indépendants )) que leur budget est 
fourni, (( à raison des deux tiers, par la 
communauté (( blanche )) sud-africaine, 
qui n’est donc pas la dernière à appor- 
ter une aide au Tiers monde )), comme 

si nul Noir ne contribuait à la richesse 
de l’Afrique du Sud ? Est-il scientifique- 
ment honnCte de faire croire que la 
(( manne )) (p. 207) de 113 millions de 
rands par an est une juste compensation 
pour le rapt de l’eau du haut Orange 
qui risque de réduire définitivement le 
Lesotho à la situation d’enclave touris- 
tique surpeuplée? Ce ne sont là que 
quelques unes des aberrations scientifi- 
ques où son parti pris entraîne Y. Bati- 
cle. Et je déplore que dans cette mau- 
vaise oeuvre, il tente d’associer par des 
citations hors contexte tant Michel Fou- 
cher que Pierre Gourou, tous d e m  bien 
loin de partager ses idées. Y a-t-il 
encore un pilote à ((Masson Géogra- 
phie )) ? D.P.R.] 

BLOOMFIELD (Richard J.) (Éd.) - 
Regional Conflict and US Policy. 
Angola and Mozambique. - Algonac 
(Michigan), Reference Publications, 
1988, 251 p., index, imp. bibl., A 
World Peace Foundation Study. 

Malgré la présence de quelques vrais 
spécialistes de l’Angola et du Mozam- 
bique parmi les auteurs (G. Gunn et 
G. Bender), ces études fondées sur 
l’obsession cubaine des Américains 
n’apprennent vraiment rien, sauf sur 
l’obsession en question. Dans les notes 
des articles, bien sûr aucune référence 
de sources portugaises ou lusophones 
(sauf l’article de G. Gunn); dans la 
bibliographie (très importante et utile), 
elles restent très minoritaires, reprodui- 
sant le trop répandu défaut anglo-saxon 
de croire que l’on peut étudier tous les 
pays du monde sur la base des seules 
sources.. . anglo-saxonnes. 

A part cela, le livre est plutôt 
sympathique car il prêche pour une 
compréhension de l’Angola et du 
Mozambique comme pays fréquentables 
que l’on peut arracher du giron sovié- 
tique. Les inévitables scénarios de $ver- 
ses attitudes possibles pour les Etats- 
Unis l’illustrent, mais ce sport est bien 
dangereux ; surtout les relations avec ces 
d e u  pays africains continuent d’être 
passées à la moulinette des relations est- 
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ouest (même si les auteurs dénoncent 
précisément cette problématique, leur 
discussion s’insère dans ce cadre). De ce 
fait, le livre, écrit fm 1986 et publié en 
1988, a terriblement vieilli. [M.C.] 

BRAYER (Gérard) - Europe-Tiers 
monde Lomé : une nouvelle coopé- 
ration douanière ? - Paris, LGDJ, 
1989, 718p. 

L’intérêt de cet ouvrage dépasse lar- 
gement le cadre restreint de la coopéra- 
tion douanière évoquée dans le sous- 
titre. Consacrée à la (( Genèse de la coo- 
pération douanière ACP-CEE )), la pre- 
mière partie du volume traite en réalité 
de l’évolution de la politique européenne 
à l’égard de tous les pays du Tiers 
monde jusqu’au renouvellement de 
Lomé II. Outre le cas des EAMA, 
l’auteur analyse avec clarté et minutie les 
relations avec les Etats d’Afrique anglo- 
phone et du Bassin méditerranéen, la 
participation de la Communauté à l’ins- 
tauration du système des préférences 
généralisées et, bien sûr, les négociations 
de Lomé. I1 montre que si la Conven- 
tion de Lomé a marqué une rupture par 
rapport aux politiques antérieures de la 
Communauté, c’est d’abord au regard 
d’une conjoncture internationale (choc 
pétrolier et recherche de garanties 
d’aprovisionnement pour les matières 
premières stratégiques) qui, en valorisant 
l’Afrique, a temporairement corrigé 
l’asymétrie de ses rapports avec la Com- 
munauté lors des négociations. Est-il 
besoin de le préciser, une telle conjonc- 
tion était loin d’être au rendez-vous lors 
du renouvellement de Lomé IV ... 

Issu d’une thèse soutenue en 1984, 
l’ouvrage souffre d’un défaut d’actuali- 
sation : les données statistiques les plus 
récentes datent du début des années 
1980 et, malgré un addendum de der- 
nière heure (paginé dimremment) sur 
Lomé III et les négociations de 
Lomé IV, le champ couvert ne dépasse 
pas Lomé II. I1 en découle des lacunes 
particulièrement sensibles dans les 
seconde et troisième parties de l’ouvrage 
consacrées au régime des mouvements 

de marchandises et au rôle des institu- 
tions de Lomé. Ce n’est pas là l’un des 
moindres inconvénients d‘un (( saucis- 
sonnage )) à outrance du sujet (l’auteur 
finit par se perdre lui-même dans son 
plan pp. 620-21) qui semble avoir rendu 
impossible l’actualisatin de ces parties. 

Malgré un prix prohibitif (470 F 
alors que l’ouvrage est pourtant 
(( honoré d’une subvention de la Com- 

nes ))) et l’absence d’index en fin de 
volume, ce livre demeure important et 
devra être lu par quiconque s’intéresse 
à l’évolution de la politique européenne 
en matière de développement. [D.C.B.] 

mission des Communautés européen- 5 

Compétitivité du cacao africain : 
Analyse du marché mondial et des 
principaux producteurs. Rapport 
d’étude. - Paris, ministère de la Coo- 
pération et du Développement, 1990, 
280 p. (Secrétariat permanent des étu- 
des, des évaluations et des statistiques). 

Analysant l’offre, la demande et le 
marché du cacao, passant en revue les 
principaux producteurs (Côte d’Ivoire, 
Ghana, Nigeria, Cameroun, Malaisie, 
Indonésie, Brésil), cette remarquable 
étude bouscule quelques idées reçues, à 
l’avantage - une fois n’est pas coutume 
- de l’Afrique noire. Elle établit en 
effet que la crise actuelle de surproduc- 
tion a, au moins provisoirement, com- 
promis les chances de la politique de 
grande plantation qu’ont poursuivie la 
Malaisie et le Brésil dans les années 
1980 ; en revanche, les opportunités des 
pays dont l’essentiel de la récolte est 
assuré par de petits producteurs (Indo- 
nésie et surtout Côte d’Ivoire) paraissent 
meilleures, tant que les cours mondiaux 
ne se redresseront pas significativement. 
Par la richesse des informations qu’il 
contient, ce rapport est un instrument 
de travail fondamental. D.F.B.] 

DROY (Isabelle) - Femmes et déve- 
loppement rural. - Paris, Karthala, 
1990, 178p.  
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Le thème central de l’ouvrage est 
que les femmes sont les oubliées per- 
pétuelles des projets de développement 
m a l ,  ce qui leur en coûte, tout comme 
aux projets. Cette thèse (( classique )) 

n’est cependant, semble-t-il, pas encore 
admise, d‘où la nécessité de la réitérer. 
La démonstration concerne divers cas de 
projets en de nombreux pays du Sahel. 
Partant de données anthropologiques, 
quant au rôle des femmes et leur inser- 
t ion dans la dynamique socio- 
économique locale, I. Droy constate que 
le contexte de vie se transforme sous 
l’effet justement de la mise en œuvre 
de ces projets. Les équilibres sociaux 
sont détruits. Les rapports inégalitaires 
fondés sur le sexe, l’âge ou la caste 
s’accentuent. Sous le contrecoup pervers 
des projets s’accroît la subordination des 
femmes aux hommes. Le fossé entre 
eux se creuse. La femme est (( chosi- 
fiée )) (dixit). Ces conséquences sont 
issues des stéréotypes qui perdurent sur- 
tout chez les (( développeurs )) qui, par 
cynisme ou absurdité suppose l’auteur, 
imposent une discrimination sexuelle 
(crédits, terre, intrants) préjudiciable aux 
femmes et à la réussite de leur entre- 
prise. Les feames réagissent soit en 
refusant de participer à des projets qui 
ne font qu’augmenter leur charge de 
travail sans autre bénéfice, soit par la 
révolte clairement exprimée, soit par des 
actions de (( détournement )) de projet à 
leur profit. Les hommes accèdant à de 
nouveaux moyens de production, les 
femmes deviennent main-d’œuvre gra- 
tuite. Plus le travail des femmes est 
décuplé, plus leurs avantages diminuent, 
jusqu’à des situations de conflits entre 
époux. Ce livre dénonce l’inadéquation, 
la facticité, les erreurs, les mensonges, 
les dangers de ces organisations encore 
trop extérieures. Malgré l’apport pre- 
mier d’un éclairage culturel plus globa- 
lisant, l’ouvrage fait référence à des étu- 
des de cas par trop techniques ; on y 
sent transparaître une perception quel- 
que peu dépréciative et guère dynami- 
que des rapports de genres. [O.R.-C.] 

DUBRESSON (Alain) - Vdes et indus- 
tries en Côte d’Ivoire. Pour une 

géographie de l’accumulation 
urbaine. - Paris, Karthala, 1989, 
845 p. 

Ni  présentation des villes, ni travail 
sur les industries de Côte d’Ivoire, le 
remarquable ouvrage d‘A. Dubresson 
envisage les rapports entre les deux phé- 
nomènes de l’urbanisation et de l’indus- 
trialisation, marqués par des croissances 
particulièrement fortes depuis la 
Seconde Guerre mondiale, du moins 
jusqu’à ce que la ((conjoncture )) des 
années 1980 ne ralentisse fortement le 
second. Le cas ivoirien, par son origi- 
nalité, méritait une telle- réflexion : la 
stratégie volontariste de l’Etat, catalyseur 
de dynamisme et investisseur, menée 
dans un système paradoxalement libéral 
et ouvert à l’initiative extérieure, a con- 
duit à une des plus grandes réussites 
économiques de l’Afrique noire. 

Cette expérience déroutante est 
analysée dans un ouvrage d’une grande 
richesse et très novateur, décapant pour 
les (( prêts-à-penser )) idéologiques. Grâce 
à une analyse extrêmement précise, 
basée sur des enquètes de terrain variées 
et iilulfforr?les, et sur une mCthodolo- 
gie toujours bien expliquée, A. Dubres- 
son remet en question de nombreux 
presupposés, trop rapidement ou trop 
facilement acceptés par la recherche afri- 
caniste. Si, très modeste, l’auteur pose 
plus de questions qu’il n’en résoud, il 
ne peut cacher le nombre impression- 
nant des secondes ! Mais le livre est 
encore plus que cela. Le lecteur intk- 
ressé par les lieux, la Côte d’Ivoire, et 
plus précisément Abidjan et quatre vil- 
les riveraines du chemin de fer, trou- 
vera son bonheur dans les multiples 
présentations de l’économie, des paysa- 
ges et d‘une vie quotidienne avec 
laquelle l’auteur a manifestement une 
grande familiarité. L’africaniste trouvera 
quand à lui des mises au point circons- 
tanciées sur l’état de la pensée dans 
divers domaines de la recherche, et de 
nombreuses pistes pour l’avenir. 

Tout résumé d‘un tel ouvrage ne 
peut qu’apparaître simpliste. Soulignons 
du moins quelques lignes directrices. La 
démarche de l’ouvrage se déroule en 
trois temps. Tout d’abord, l’auteur veut 
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comprendre la genèse du fait industriel 
et sa localisation. I1 y a eu (( une véri- 
table synergie entre l’édification de 
l’appareil d’Etat, les règles du jeu édic- 
tées par le pouvoir central et les logi- 
ques extérieures de profit )). Les résul- 
tantes de cette synergie sont le proces- 
sus d’industrialisation lui-même, la forte 
concentration de l’activité à Abidjan, 
mais aussi des faiblesses dont la princi- 
pale est la difficulté pour les pouvoirs 
publics de trouver un relais à leur 
action dans l’initiative privée. 

La deuxième partie montre que 
l’industrie a contribué de manière déci- 
sive à l’affermissement et à l’ivoirisation 
des sociétés citadines. Sans avoir rompu 
avec le milieu villageois, les salariés sont 
liés au milieu urbain de multiples 
façons, par leur parcours scolaire, par 
l’insertion dans les réseaux de sociabi- 
lité, par le ((recours social 1) qu’offre 
l’entreprise. Le salarié n’est pas réduc- 
tible à la fonction qu’il occupe dans son 
usine. Ainsi, l’analyse n’a pu conclure 
à l’existence d‘une (( classe ouvrière )), ni 
d’ailleurs à une occidentalisation des 
modes de vie du salarié. 

Enfin, l’ouvrage étudie les articula- 
tions entre activités industrielles et 
autres activités urbaines. C‘est là que 
l’auteur, conscient de l’ampleur du 
débat et de son importance pour l’ave- 
nir du pays, se révèle le plus prudent, 
mais aussi le plus décapant (remise en 
cause de l’analyse des réseaux urbains 
fondée sur les seules fonctions tertiai- 
res j rehs d’une opposition simple entre 
industrie et artisanat ; analyse critique 
du concept de G secteur informel )) ...), et 
le plus prometteur pour la recherche 
future. Loin des explications simplistes, 
il montre toute la complexité des arti- 
culations, sur le plan des approvision- 
nements en matières premières, de la 
formation et de l’emploi de la main- 
d’œuvre, de la localisation, des capi- 
ta m... Voici un livre tonique, vivifiant 
pour la pensée, un livre dont on par- 
lera longtemps grâce aux pistes nouvel- 
les qu’il ouvre. n.-L.P.] 

HERBST (Jeffrey) - State Politics in 
Zimbabwe. - Harare, University of 
Zimbabwe Publications, 1990, 283 p. 

Cet ouvrage présente le double inté- 
rêt de proposer une analyse fine et bien 
informée de la situation actuelle de 
quelques uns des principaux enjeux de 
la politique interne du Zimbabwe en 
même temps qu’il constitue, par la 
rigueur de la méthode, un exemple 
d’analyse de politiques publiques dont 
la valeur des conclusions dépasse large- 
ment le pays étudié. 

L’auteur a choisi d’effectuer une 
série d’études de cas qui sont familiers 
à ceux qui travaillent sur ce pays. I1 
s’efforce de repérer, à travers les déci- 
sions qui sont prises, les ressources, les 
stratégies et les capacités d’organisation 
et d’influence des différents acteurs. 
Ceci lui permet de dresser u? tableau 
nuancé de l’autonomie de 1’Etat dont 
l’efficacité varie considérablement d‘un 
enjeu à l’autre. Cette approche le con- 
duit à prendre le contre-pied d’une 
théorie de la dépendance à l’emporte- 
pièce. (( Au cours de ces dernières 
années D, écrit-il, (1 un nombre moissant de 
chercheurs ont dénigré le rôle joué par  les 
iiistitutions dans la politique africaine. (...) 
Il est indéniable que très peu d’Etats afri- 
caim sont parvenus à institutionnaliser 
l’ordre politique à travers des parlements 
et des tribunaux. Cepeiidant, c’est une 
p a v e  erreur que d'affirmer que, simple- 
ment parce que la plupart des pays afri- 
cains manquent de structures nationales 
fortes, les institutions jouent un  rôle insi- 
gnifiant dans la formation des politiques 
d’allocation des ressources D. 

De fait, mais c’est aussi jusqu’à un 
certain point la singularité de ce pays, 
les études de cas réalisées au Zimbabwe 
montrent selon Herbst que les institu- 
tions, mêmes si elles sont faibles, (( struc- 
tweiit le processus de décision étatique et 
ont un effet déterminant sur les types de 
groupes d’intérêt qui vont bénéficier des 
processus d’allocatiom D. Par exemple, 
l’étude du traitement de la demande de 
création de cliniques montre que l’exis- 
tence d‘un système de protection sani- 
taire décentralisé a joué un rôle impor- 
tant dans la réduction de l’influence des 
groupes ethniques en même temps qu’il 
donnait une position exceptionnellement 
opérationnelle aux Rural Councils dans 
la fourniture de services aux travailleurs 
des fermes commerciales. 
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De même, c’est le gouvernement qui 
a été capable d’établir de nouvelles pro- 
cédures et d‘inventer des institutions de 
négociation et de contrôle dans les 
domaines de la fxation des prix agri- 
coles, des investissements étrangers ou 
des marchés miniers. Les réussites ont 
été diverses, mais dans tous les cas, ces 
décisions ont eu une influence décisive 
sur les positions des différents acteurs 
non gouvernementaux. Pour Herbst qui 
tient à bien affirmer sa thèse, (( les ins- 
titutions orit joué un rôle majeur bien que 
le Zimbabwe puisse difficilemeut être con- 
sidéré comme u n  pays f o r t e m e n t  
imtitutioniialisé N. 

La thèse est intéressante quoique 
discutable dans sa généralisation. Elle 
présente pourtant un point de vue sti- 
mulant qui n’a plus rien à voir avec les 
études formelles des institutions et 
s’appuie sur la compréhension de la 
capacité d‘organisation des acteurs. Indé- 
pendamment de ses qualités théoriques 
et bien que l’approche soit dans 
l’ensemble assez technique, le livre peut 
constituer une introduction pertinente à 
la connaissance du Zimbabwe contem- 
porain. Les vues en sont partielles mais 
avisées ; parfois aussi partiales, lorsqu’il 
s’agit par exemple de présenter (sous un 
jour univoque et complaisant) l’avène- 
ment inéluctable du parti unique car 
Herbst ne s’intéresse que médiocrement 
à la dimension symbolique de la politi- 
que. 

Ce livre est en quelque sorte un 
hommage aux capacités d’organisation 
d’un système étatique africain. I1 arrive 
à point pour contrer certains préjugés 
désabusés. I1 serait regrettable qu’il soit 
lu comme un simple éloge de la 
technocratie. [P.J.Q.] 

HILLEBRAND (Ernst) - Sowjetische 
Theorie - Afrikanische Praxis : zu 
den sowietischen Konzepten einer 
sozialistischen Agrarpolitik in 
Afrika. - Hamburg, Institut f i r  
Afrika-Kunde, 1990, 269 p. 

I1 y a des moments dans l’histoire 
où le cours vertigineux des convulsions 

révolutionnaires fait des appréciations 
théoriques une affaire d’historiographie 
car l’analyse politique bouscule le 
rythme des presses à imprimer. Analy- 
ser les concepts soviétiques de transfor- 
mation sociale (et tout particulièrement 
ceux officiellement établis) relève 
aujourd‘hui d‘une gageure, alors que 
l’objet même de l’étude, dans une 
ultime tentative de survie, s’autotrans- 
forme hâtivement, donnant lieu à des 
N directives du parti )) en changement 
perpétuel avant que le placard des idéo- 
logies défuntes n’y mette un terme. 

L’ouvrage de E. Hillebrand n’en est 
pas moins utile car il s’agit d’une com- 
pilation exhaustive et minutieuse des 
travaw des africanistes soviétiques sur 
les questions agraires, complétée par 
une analyse des trajectoires concrètes 
des secteurs agraire dans les trois pays 
africains relevant de ce que l’on a pu 
appeler le N communisme périphéri- 
que n. L’ouvrage offre également une 
synthèse des débats soviétiques sur le 
soi-disant mode de production asiatique, 
sans oublier les glorieux sujets de con- 
troverses qui existèrent sur les forma- 
tions de classe pré-capitalistes en Afri- 
que ou la nature des communautés rura- 
les dans les aires culturelles non- 
européennes. Bien qu’ils aient été 
découragés officiellement en Union 
soviétique à partir du début des années 
1970, ces débats sont demeurés, durant 
les dernières décennies, au cœur des 
problématiques théoriques marxistes qui 
n’avaient pas été pétrifiées. 

L’étude de Hillebrand devra être lue 
par quinconque entend étudier l’histoire 
de la théorie socio-agraire soviétique et 
le phénomène communiste en Afrique 
et dans le Tiers monde. Tout en recon- 
naissant la valeur du travail effectué, je 
suis certes en désaccord avec sa pers- 
pective générale. Comme nombre 
d’analystes occidentaux, et tout particu- 
lièrement ceux ayant des inclinations 
progressistes, il ne paraît pas être au 
courant de la nature et du caractère des 
constructions théoriques soviétiques et 
se révèle incapable de distanciation 
envers son objet d’étude. Le problème 
n’est pas tant que l’auteur prenne pour 
acquis et avec le plus grand sérieux 
toute la production de la (( Science du 
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parti )) en Union soviétique : celle-ci 
doit être prise au sérieux, ne serait-ce 
que parce qu’elle formait une compo- 
sante inséparable d’un discours de pou- 
voir aux sérieuses conséquences prati- 
ques. I1 est toutefois stérile et erroné 
de séparer toute branche des sciences 
sociales et politiques en Union sovié- 
tique du contexte plus général de l’Etat 
communiste avec ses fonctions et des 
structures qui, par principe, sont aussi 
indissociables qu’étroitement entrela- 
cées. 

S’il est un tcait fondamental de 
n’importe quel Etat moderne anti- 
capitaliste, c’est bien la différence frap- 
pante entre les politiques affirmées et 
leur mise en ceuvre concrète. Ce trait 
se retrouve, certes, dans de nombreux 
pays capitalistes (( normaux D, mais 
jamais de manière aussi dominante. 
L’Etat communiste est un élément anti- 
systémique qui doit fonctionner à l’inté- 
rieur du système capitaliste mondial et 
il ne peut le faire que par des violations 
constantes et quotidiennes des lois et 
valeurs qu’il proclame. 

E. Hillebrand oppose la pratique de 
la collectivisation forcée sous Staline aux 
écrits théoriques de Lénine et Boukha- 
rine. Pourtant, c’est dans la foulée des 
révoltes paysannes sanglantes et de la 
famine créée par la collectivisation sovié- 
tique que Staline a publié son fameux 
article sur les (( illusions du succès )) 
dans lequel il s’opposait aux tentatives 
d‘intégration des paysans dans les kolk- 
hozes par la force. Et ce n’était pas là 
pure hypocrisie, ni un sale tour de poli- 
ticien ! 

L’ouvrage de Hillebrand discute éga- 
lement des (( erreurs )) infamantes et 
apparemment inévitables des régimes 
communistes dans le domaine de l’agri- 
culture. L’Angola,- le Mozambique puis, 
ultérieurement, l’Ethiopie ont, en dépit 
de toutes les recommandations et des 
avertissements de nombreux consultants 
occidentaux et sympathisants de gauche, 
tenté de suivre le chemin vicieux du 
stalinisme. De ce fait, il conviendrait de 
reformuler la question fondamentale du 
débat sur ce sujet : que faut-il entendre 
par <( insuccès )) des collectivisations.? ; 
n’y a-t-il pas eu d’une certaine manière 
un succès significatif? L’un des prin- 

cipaux conseillers économiques soviéti- 
ques au Mozambique - dont le nom 
n’est pas important car il ne faisait 
qu’exprimer un sentiment plus général, 
partagé par de nombreux coopérants - 
était à sa façon réaliste lorsqu’il décla- 
rait cyniquement : i< Nous leur a v o m  
niontré comment établir leur contrôle sur 
les lois historiques de l‘industrialisation et 
de la collectivisation, mais, ici en Afrique, 
ils ne peuvent pas se payer tin GPU 
(l’acronyme de la police secrète soviéti- 
que dans les années 20 et 30) et des 
escadrons cominunistes d’urgence pour res- 
ter au pouvoir pendant l’expérience ! >>. 
Un tel commentaire serait à évoquer 
dans la controverse sur l’a étatisme )) 

pour lequel la théorie officielle soviéti- 
que est censée ne pas avoir trouvé de 
solution adéquate. 

Ceci étant, il convient d‘ajouter que 
la théorie sociale soviétique n’a jamais 
été monolithique. I1 faut donc être très 
prudent et précis dans l’utilisation de 
formules telles que (( les analystes sovié- 
tiques pensent que ... )) ou <( l’approche 
des universitaires soviétiques )). A l‘inté- 
rieur même de l’Institut pour l’Afrique 
de l’Académie des sciences de l’URSS 
(90 Yo des travaux soviétiques cités par 
Hillebrand sont inévitablement des pro- 
duits de ce (( think tank ))), nombre de 
personnes partageaient des idées diffé- 
rentes. 

Par un malheureux hasard plus que 
pour le bonheur de l’intéressé, c’est 
dans cet institut que travaillait Vladimir 
Vasilievitch Krylov, un penseur 
marxiste de premier plan du =.siècle 
dont le legs théorique considérable (mais 
présentement dispersé et non publié) 
devrait avoir un impact intellectuel com- 
parable à celui de Lulcacs ou Gramsci. 

V. Krylov, ainsi que son ami et 
associé V.G. Rastinnikov, ont produit 
plusieurs études théoriques extrêmement 
importantes sur l’agriculture africaine et 
dans le Tiers monde. I1 est à porter au 
crédit de Hillebrand de les mentionner 
dans son livre, bien que ces quelques 
articles qui furent publiés soient d’une 
importance marginale au regard de 
l’essentiel des travaux théoriques de 
Krylov sur les modes de production. 
Mais en parler serait le sujet d’une 
autre étude. [G.D.]. 
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KABEYA-MUASE (Charles) - Syndica- 
lisme et démocratie en Afrique 
noire. L’expérience du Burkina 
Faso 1936-1988. - Abidjan, INA- 
DESIParis, Karthala, 1989, 252 p. 

Présenter le mouvement syndical 
burltinabè en tant que producteur, et 
produit de la société, telle est l’ambi- 
tion de l’ouvrage de C. Kabeya. Pour 
ce faire, il se démarque de toute analyse 
de type institutionnel pour s’interroger 
sur la façon dont les syndicats burlri- 
nabè apparaissent dans le champ poli- 
tique, sur l’influence de leurs activités, 
de leurs décisions sur l’ensemble de la 
société et son évolution )). 

L’auteur organise son travail en 
deux parties d‘importance très inégales. 
La première, qui s’étend du Front 
populaire français (1936) jusqu’en 1960, 
date de l’indépendance du pays, traite 
du contexte socio-politique qui a vu naî- 
tre le mouvement syndical burltinabè et 
de la spécificité de ce dernier au sein 
du mouvement syndical ouest-africain 
auquel son histoire est intimement liée. 
On aborde successivement la politique 
du Front populaire franqais envers le 
monde du travail pendant la colonisa- 
tion, la prise de conscience des africains 
avec la Deuxième Guerre mondiale, la 
naissance d’un syndicalisme africain et, 
enfin, les diffErents combats qu’il a 
menés sur le code du travail, l’autono- 
mie et pour la décolonisation. 

Dans sa deuxième partie, l’auteur 
envisage le mouvement syndical burki- 
nabè dans ses interactions avec l’Etat, 
à travers la relation et la discussion des 
crises politiques qu’il a sécrétées. C’est 
ainsi qu’il tente une analyse du soulè- 
vement populaire du 3 janvier 1966 qui 
a marqué la fin de la Première Répu- 
blique, avec l’échec que les syndicats 
ont infligé au parti unique de Lamizana, 
puis leur rôle dans la chute de la Troi- 
sième République et l’avènement du 
CMRPN (Comité militaire de redresse- 
ment pour le progrès national). L’auteur 
relate enfin, les péripéties qui ont mar- 
quées les rapports entre les syndicats et 
le CNR (Conseil national de la révolu- 
tion) et l’arrivée au pouvoir le 
15 octobre 1987 du Front populaire 

qu’il présente à tort comme la nouvelle 
appellation du CNR. 

C. Kabeya étudie également les 
syndicats à travers leurs structures, leurs 
modes de fonctionnement et de sociali- 
sation. I1 met en exergue le rôle du 
secrétaire général qui serait le person- 
nage central autour duquel se crée un 
réseau clientéliste, véritable centre de 
décision dans le syndicat. 

L’intérêt de l’ouvrage de C. Kabeya 
est de faire Oeuvre de pionnier dans un 
domaine aussi intéressant qu’inexploré. 
I1 souffre cependant d’un certain nom- 
bre de lacunes qui en ternissent quel- 
que peu la qualité. Les erreurs de date, 
d’interprétation ou d‘appréciation sont 
nombreuses et peuvent induire en 
erreur un lecteur non averti. Par ail- 
leurs, les intitulés des chapitres peuvent 
pour le moins prêter à confusion. Pas- 
sons sur le chapitre 4 ((( les syndicats 
sous la Première Républ ique 
9 septembre 1960-3 septembre 1966 ))) 
dont les dates ne renvoient à rien dans 
l’histoire politique du Burkina. En 
revanche, l’intitulé du chapitre 6 (Syndi- 
cats et régimes sans parti, 1980-août 
1983) semble beaucoup plus discutable, 
dans la mesure où plusieurs régimes en 
dehors de ceux du CMRPN et du CSP 
(Conseil de salut du peuple) pourraient 
être qualiiés de sans partis : que ce soit 
sous Lamiaza (de 1966 à 1970 puis de 
1974 à 1977) ou après 1983. 

Outre cela, l’analyse des événements 
ne fait pas suffisamment ressortir (hor- 
mis en ce qui concerne le soulèvement 
du 3 janvier 1966) le rôle des autres 
groupes sociaux dans l’action syndicale 
et les enjeux réels de cette action pour 
l’ensemble de la société. L’auteur sacri- 
fie au fil de l’ouvrage l’analyse à la nar- 
ration. C’est ainsi que l’analyse de la 
grève des 17 et 18 décembre 1975 (qui 
demeure, après le 3 janvier 1966, la 
deuxième grande victoire du syndica- 
lisme burlrinabè) ne permet pas de com- 
prendre la portée réelle de cet événe- 
ment. C’était pourtant la deuxième fois 
que les syndicats unis et, à travers eux, 
toute la société civile s’opposaient à 
l’idée du parti unique. L’auteur parle 
d’ailleurs d’une grève qui a touché toute 
l’étendue du territoire national, sans 
pour autant expliquer le phénomène. 
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De même, la présentation de l’État- 
CNR ne rend pas suffisamment compte 
de Ia nature du projet totalisant de ce 
pouvoir. L’auteur n’évoque pas le qua- 
drillage systématique de la société entre- 
pris par le CNR à travers ses institu- 
tions (CDR, UFB, UNAB, Mouvement 
des pionniers) et du danger qu’il faisait 
peser sur les syndicats et les autres 
groupes sociaux qui composent le 
champ politique burkinabè. I1 n’évoque 
pas non plus l’unité syndicale interve- 
nue en mars 1987 et dont la concréti- 
sation en mai 1987 a sanctionné l’échec 
de la politique syndicale du CNR, con- 
tribuant fortement à la chute de ce der- 
nier. En bref, C. Kabeya entrouvre un 
voile, mais il n’épuise pas le sujet. Le 
syndicalisme au Burkina Faso constitue 
le creuset dans lequel s’organise la 
société civile pour s’ppposer aux visées 
hégémoniques de I’Etat. Depuis 1975, 
son principal cheval de bataille est la 
défense des libertés démocratiques et 
syndicales. I1 est dommage que l’auteur 
n’ait pas approfondi cet aspect des 
choses. U.D.K.] 

KAMT0 (Maurice), POND1 (Jean- 
Emmanuel) et ZANG (Laurent) (dir.) -’ 

LyOUA : rétrospective et perspecti- 
ves africaines. - Paris, Economica, 
1990, 338p. 

Publié dans une collection consacrée 
à la (( vie du droit en Afrique )), cet 
ouvrage confirme si besoin était la 
valeur incantatoire des discours sur la 
coopération inter-africaine : en fin de 
compte, il en est de la charte de l’OUA 
comme des constitutions africaines. La 
première partie du volume, consacrée à 
l’évolution institutionnelle de l’organi- 
sation, dresse un constat sans complai- 
sance : (( crise fonctionnelle et désuétude 
semblent pouvoir caractériser 
aujourd’hui l’appareil institutionnel de 
l’organisation )) (p. 41) conclut l’un des 
auteurs. L’essentiel est dit et les études 
suivantes sur la dynamique de l’unité 
africaine (seconde partie) ou le (( Bilan 
sectoriel des activités de l’OUA I) (troi- 
sième partie) ne font malheureusement 

que confirmer cette assertion. Les dif- 
férents auteurs peuvent être crédités 
d’avoir rendu compte minutieusement 
des résolutions, plans et autres déclara- 
tions solennelles dont l’OUA s’est fait 
une spécialité sur l’Afrique du Sud, le 
devenir économique ou la sécurité du 
continent. 

Au regard du pédigree de certains 
auteurs, on regrette toutefois que les 
rapports inter-africains n’aient pas été 
appréhendés dans une véritable perspec- 
tive de relations internationales ... On 
pense ici au travail d‘investigation, 
ancien mais resté inégalé à ce jour, de 
Michael Wolfers (Politics in the OAU) 
ou a m  réflexions lucides de l’ancien 
secrétaire-général Edem Kodjo (... Et 
denzain l’Afrique ?), deux volumes dont 
les auteurs ne semblent pas avoir eu 
connaissance.. . [D .C.B .] 

M A N ” G  (Patrick) - Francophone 
sub-saharan Africa, 1880-1985. - 
Cambridge, Cambridge University 
Press, 1988. 

Avec pour ambition de fournir un 
texte introductif aux étudiants n’ayant 
qu’un faible degré de connaissance de 
l’histoire africaine, P. Manning propose 
un (( cours intensif )) et, en quelque 
200 pages, passe en revue un siècle 
d‘histoire afkicaine. L’ouvrage est divisé 
en deux parties : (1880-1940 et 
1940-1985), composées chacune de trois 
chapitres qui traitent de l’économie et 
de la société, du gouvernement et de la 
vie politique, des cultures et religions. 
Dans cet ambitieux survol Manning 
entend également traiter de (c la coloni- 
sation, des nations belge et française 
derrière l’administration coloniale )) aussi 
bien que des (( conséquences africaines 
de la transformation industrielle du 
monde moderne )). 

De tels survols sont une tâche de 
titan en ce qu’ils imposent de conjuguer 
concision et conceptualisation. De ce 
point de vue, ce nouvel ouvrage de 
Manning (également auteur d’un impor- 
tant travail sur la traite au Dahomey) 
présente de sérieux défauts. Le style 
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narratif et souvent imprécis de l’auteur 
le conduit à ignorer nombre de données 
sans présenter pour autant un fil con- 
ducteur ou un cadre conceptuel cohé- 
rent. Peut-on prétendre analyser vérita- 
blement les sociétés africaines en les 
présentant comme une synthèse réussie 
u de visions africaines et européennes de 
leur destinée )) ? Est-il crédible de qua- 
lifier de (( francophone )) une région 
lorsqu’entre 5 et 20 % de sa popnlation 
sont à même de communiquer en 
français ? 

Outre une utilisation innocente de 
certains concepts, l’écueil de la simpli- 
fication à outrance n’a pas été évité. 
Comment peut-on affirmer qu’après la 
Seconde Guerre mondiale, la région à 
(( rapidement évolué de systèmes fondés 
sur le pouvoir autoritaire vers des systè- 
mes reposant sur la démocratie parle- 
mentaire )) (p. 135) ? On peut également 
douter que l’Afrique de cette époque ait 
eu à se prononcer sur (( la dictature et 
la démocratie D, (( le développement agri- 
cole et industriel )) ou à choisir entre 
des politiques économiques (( capitalis- 
tes de-marché ou socialistes impulsées 
par 1’Etat )) (p. 135). 

Enfin, au regard des nombreuses 
erreurs factuelles (sur la démission du 
président Ahidjo intervenue en 1982 et 
non en 1984, le rattachement du Mali 
à la Zone franc en 1967 et non dans 
les annés 70) qui entachent ce travail, 
on ne peut chasser l’impression géné- 
rale d’un ouvrage dont l’intérêt scienti- 
fique sera limité pour les universitaires 
désireux de mieux connaître l’Afrique 
centrale et occidentale. [S.B.] 

M R T E N S  (Ludo) - Sankara, Com- 
paoréet la révolution burkinabè. - 
EPO Editions, 1989, 335p. 

Écrit deux ans après l’assassinat de 
Sankara, le livre de L. Martens est un 
ouvrage important pour qui veut suivre 
la révolution burkinabè de (( l’inté- 
rieur n, pénétrer les rouages du pouvoir 
sous le CNR et en comprendre l’échec. 

En effet, après de nombreuses 
enquêtes, l’auteur nous livre ici une 
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mine d‘informations : entretiens inédits 
avec des responsables de partis, de 
syndicats, des militants, comptes-rendus 
de réunions de CDR, d’assemblées 
générales ... L’auteur a semble-t-il eu 
accès aux archives de toutes les organi- 
sations politiques et syndicales de la 
révolution ainsi qu’à d’importants docu- 
ments confidentiels. 

A partir de cet extraordinaire maté- 
riau, L. Martens s’attache d‘abord à 
comprendre la crise du CNR, la mort 
de Sankara. Pour cela, il nous plonge 
dans les coulisses du pouvoir et met à 
jour les relations complexes et conflic- 
tuelles entre organisations révolutionnai- 
res. Avec force détails, il insiste sur les 
luttes d’influence, le combat fratricide 
auquel elles se sont livré : une longue 
analyse rend compte de leurs positions 
idéologiques respectives, de leur poids 
dans le processus révolutionnaire et de 
leur- évolution. 

Etude capitale pour la compréhen- 
sion de l’échec du CNR, cette longue 
analyse des sept partis marxistes suscite 
toutefois deux critiques : tout d’abord, 
l’abondance des citations fait parfois se 
distendre le fil de l’argumentation ; 
ensuite, !e ton de !’ana!yse n’est pas 
sans rappeler celui des groupuscules étu- 
diés. Or si l’inflation de qualificatifs en 
U isme )) est une arme de la bataille poli- 
tique, elle convient moins à la rigueur 
de l’analyse. Ludo Martens insiste aussi 
sur l’absence de véritable cohérence 
idéologique de l’organisation militaire à 
la base de la révolution du 4 août, parée 
des opireaux révolutionnaires : (( façon- 
née par le prisme révolutionnaire )). 

A la lumière de cette situation poli- 
tique, la crise du CNR apparaît plus 
claire : Sankara est mort pour n’avoir 
pas su réaliser l’unité des révolutionnai- 
res. Les rivalités entre partis, l’effrite- 
ment de la base politique du CNR au 
fil des ans (un des mérites de L. Mar- 
tens est d’effectuer une périodisation 
rigoureuse de la révolution, de la crise) 
ont conduit à l’isolement croissant du 
président du Burkina Faso qui, fin 
1987, ne peut que se replier sur un cer- 
cle réduit de fidèles. Ce problème de 
l’unité de la gauche est d‘ailleurs un des 
fds conduteurs du livre, point crucial de 
la révolution depuis 1983. Martens met 
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l’accent sur l’importance des luttes par- 
tisanes, idéologiques au sein du CNR 
dans le processus qui a abouti à l’isole- 
ment de Sankara, à la crise. Or à trop 
se focaliser sur le (( haut )> de la révolu- 
tion, il en omet le (( bas )) : si la voie de 
la révolution est devenue de plus en plus 
étroite n’est-ce pas aussi et surtout du fait 
des résistances sociales ? Si Sankara s’est 
trouvé dans une impasse, c’est aussi 
parce qu’il ne pouvait plus ni avancer ni 
reculer dans une révolution qui devenait 
de plus en plus impopulaire. Si le CNR 
a vu sa base se rétrécir, c’est aussi parce 
qu’il n’est pas parvenu à renverser les 
alliances sociales à son profit, à cons- 
truire autour de la paysannerie un nou- 
veau groupe de référence, un nouveau 
(( bloc hégémonique )) sur lequel 
s’appuyer. L. Martens a manifestement 
écarté cet aspect sociologique de la révo- 
lution. I1 aurait fallu le justifier. 

Pour l’auteur, l’échec du CNR a 
aussi d’autre raisons qui tiennent à la 
personne même de Sankara: ainsi les 
quatrième (économie) et cinquième par- 
ties sont pour lui l’occasion d’un long 
réquisitoire contre celui qui lui apparaît 
comme idéaliste, démagogue, popu- 
liste D. Les grandes batailles économiques 
(Projet Sourou, barrage de la Kom- 
pienga, Bataille du Rail) ne traduisent- 
elles pas les conceptions économiques de 
Sankara fondées sur le seul volontarisme 
((( qui brise les lois économiques n) et la 
morale, (( loin du matérialisme et la ratio- 
nalité scientifique )>. Elles traduisent 
aussi son goût pour les mesures symbo- 
liques, (( tapageuses )), sans grand souci 
d’efficacité. L’auteur fustige donc San- 
kara pour (( ses excès, son improvisation, 
son aventurisme, son inorganisation. .. )) 
Car pour L. Martens le CNR a échoué 
aussi faute d‘organisation rationnelle. 

On peut bien sûr suivre Martens 
dans sa déconstruction du mythe San- 
kara. I1 insiste avec raison sur un des 
aspects de sa personnalité qui a marqué 
la révolution : la morale. (( Patrie des 
hommes intègres )), Ia révolution burki- 
nabè s’est avant tout caractérisée par 
une révolution du verbe attachée à une 
symbolique de l’ascétisme, de la 
rédemption, qui ont d’ailleurs valu au 
Président défunt l’accusation de mysti- 
cisme. Mais ces critiques ne sont guère 

nuancées et rappellent parfois un peu 
trop celles du Front populaire après le 
15 octobre 1987. De plus, elles sont lar- 
gement connotées idéologiquement, au 
point qu’on peut y lire en filigrane la 
critique d’un penseur aguerri des débats 
sur la science révolutionnaire proposant 
les réformes souhaitables. 

La dernière partie porte sur la 
(( Rectification )) (depuis le 15 octobre 
1987). Martens stigmatise à nouveau les 
erreurs de Sankara (notamment organi- 
sationnelles), et voit la décrispation 
sociale et politique qui a suivi son assas- 
sinat comme un premier pas vers plus 
de démocratie. Tirant les conclusions de 
l’échec du CNR, Compaoré a compris 
qu’il lui fallait élargir sa base politique 
et sociale : il refixe les critères classifi- 
catoires, l’effet de (( labélisation 1) (éti- 
quetage) qui avaient cours sous Sankara 
et qui ont contribué à l’isolement du 
régime. Dès le début fut lancée une 
politique d‘ouverture que L. Martens 
étudie en détail : il analyse les positions 
de chaque organisation par rapport à 
celle-ci et pense que seule l’union de la 
gauche pourra mener la révolution vers 
(( un avenir radieux D. Cette préoccupa- 
tion clôt d‘ailleurs le livre comme pour 
mieux souligner son importance. 

On pourra peut être ici reprocher à 
l’auteur de ne pas avoir assez souligné 
l’originalité du régime de Compaoré par 
rapport à celui de Sankara, la recompo- 
sition des alliances de classes qui s’est 
opérée sous la Rectification. Mais pour 
le politiste, l’intérêt majeur du livre de 
L. Martens réside surtout dans l’analyse 
précise et minutieuse des relations com- 
plexes, des rivalités entre les organisa- 
tions révolutionnaires, qui aident à com- 
prendre la crise du CNR et l’assassinat 
de Sankara. Le livre de L. Martens est 
un outil essentiel pour la compréhension 
de la vie politique du Burkina Faso, ne 
serait-ce que pour la formidable masse 
d’informations qu’il recèle. [R.B.] 

PAIX (Catherine) (dir.) - Bourgeoi- 
sies des, Tiers mondes d’hier 5 
aujourd’hui n. - Revue Tiers 
monde, tome XXXI, no 124 (octobre- 
décembre 1990). 
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L’intitulé de ce numéro rappelle que 
l’époque est bien révolue où l’on pou- 
vait allégrement traiter des comporte- 
ments de la bourgeoisie dans le Tiers 
monde et préconiser la (( déconnexion )) 

comme stratégie de développement. On 
ne s’en plaindra pas puisqu’il en résulte 
une sensibilité à l’analyse des trajectoi- 
res propres aux sociétés concernées : 
exeunt les exégèses bibliques au profit 
de recherches plus respectueuses de la 
spécificité des terrains et champs 
d’investigation. Signe des temps nou- 
veaux, cinq des huits études présentées 
traitent des rapports entre Etat et grou- 
pes dirigeants dans des NPI (ou en 
passe de le devenir) : Taiwan et Singa- 
pour, la Thailande, la Corée du Sud, 
le Mexique et l’Indonésie font l’objet 
d’analyses fort intéressantes. L’Afrique 
est à peine ef€leurée puisqu’un seul 
texte lui est consacré. I1 s’agit d’une 
étude des fonctions sociales de la 
(< science gestionnaire )) appliquée à 
l’entreprise africaine (en l’occurrence 
burkinabè). Ceci est loin d’épuiser le 
sujet et l’on regrette l’absence de texte 
consacré au Nigeria, au Kenya, à la 
Côte d’Ivoire, voire ... à l’Afrique d u  
Sud, pourtant riches de débats et de 
problématiques plus en prise sur la thé- 
matique générale du numéro. L‘affirma- 
tion de la bourgeoisie péruvienne 
comme acteur politique dans les années 
1980 et une étude remarquable sur les 
rapports entre la (q bourgeoisie ira- 
nienne )) et 1’Etat (impérial ou islami- 
que) complétent le numéro. 

U n  curiem vide (traduirait-il une 
certaine gêne ?) apparaît quant à 
l’analyse des comportements des grou- 
pes dirigeants dans les (ex-) pays socia- 
listes du (des) Tiers monde(s). On 
regrette également que l’avant-propos 
n’ait pas cherché à analyser comment et 
en quoi d'ce hier à aujourd‘hui )) les pro- 
blématiques ont été si radicalement 
redéfinies. Ceci dit, félicitations à 
C. Paix pour la tâche ingrate qu’elle a 
(excellement) assumée en traduisant en 
français la majorité des contributions. 
[D.C.B.] 

POGRUND (Benjamin) - How Can 
Man Die Better: Sobukwe and 
Apartheid. - Londres, Peter Halban 
Publishers, 1990, 406 p. Speeches of 
Mangaliso Sobukwe. New York, Pan- 
Africanist Congress, 1989. 

Longtemps journaliste au Rand 
Daily Mail, Benjamin Pogrund intègre 
harmonieusement des documents, des 
témoignages recueillis auprès de 
Sobukwe et de ceux qui l’ont connu. La 
force et l’originalité de l’ouvrage rési- 
dent certainement dans la correspon- 
dance que les deux hommes ont échan- 
gée pendant les années de prison, mais 
aussi dans les nombreux entretiens que 
Pogrund a pu avoir avec le détenu 
auquel une amitié sans failles l’a lié 
pendant trente ans. Le portrait de 
Sobukwe s’en trouve considérablement 
précisé. 

I1 n’existait pas jusqu’ici de biogra- 
phie de cet homme politique, pourtant 
l’une des figures marquantes de la lutte 
des Noirs contre l’apartheid avec 
Luthuli, Mandela et Steve Biko. Cer- 
tes, sa carrière avait été très courte, et 
un long emprisonnement - neuf ans, 
y compris à Robben Island - suivi 
d’une assignation à résidence de même 
durée, l’avait coupé pratiquement de la 
vie politique du pays. Le gouvernement 
sud-africain, très conscient de son cha- 
risme, voyait en celui qui avait lancé la 
campagne contre le (( pass )) le 21 mars 
1960 un danger trop grand, qu’il soit 
libre dans le pays ou même en exil. 
C’est pourquoi un article de la Loi sur 
la suppression du communisme (dit 
(( clause Sobukwe D) avait été adopté à 
seule fin d’empêcher, le fondateur du 
PAC de recouvrer la liberté â l’expira- 
tion de sa peine de trois ans de prison 
pour incitation à troubler l‘ordre 
public n. 

Sobulrwe, né en 1924, avait été 
élevé dans une école de mission métho- 
diste. Entré à Fort Hare en 1947, il y 
fait une scolarité brillante avant de 
poursuivre des études supérieures à 
Wits où il sert aussi d’(( assistant de lan- 
gues n. I1 quitte ce poste dès qu’il 
estime que son engagement en politique, 
en 1948, entre en conflit avec son tra- 
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vail. I1 appartient à la Ligue jeunes du 
Congrès national africain et il en 
devient le Secrétaire général. Au sein de 
cette organisation, il se joint bientôt à 
la tendance africaniste. Hostile aux liens 
croissants entres 1’ANC et le Parti com- 
muniste sud-africain, il est résolument 
tourné vers l’Afrique qui est en voie de 
décolonisation : celle du Dr Azikiwe au 
Nigeria et de Kwame Nkrumah au 
Ghana, tandis qu’il est très influencé 
par les écrits de Marcus Garvey. I1 fmit 
par rompre avec l’ANC en 1958 et il 
fonde la PAC l’année suivante. Arrêté 
lors de la campagne de protestation con- 
tre le (( pass )) dont on sait qu’elle fut 
écrasée dans le sang à Langa et surtout 
à Sharpeville, il ne pourra plus influer 
sur la vie de l’organisation devenue 
clandestine après son interdiction. I1 
niera toute implication dans le lance- 
ment du mouvement violent (( Pogo )) et 
sera impuissant, par la force des cho- 
ses, à contrôler les ambitions et les dis- 
sensions au sein du PAC en exil. I1 
aura cependant une influence très nette 
sur le Mouvement de la conscience 
noire : il s’avère que plusieurs de ses 
dirigeants sont allés le consulter clan- 
destinement à Kimberley où, assigné à 
résidence, il meurt en 1978. 

Homme modeste, brillant orateur et 
ennemi de la violence, Sobukwe était 
partisan de l’Afrique aux Afiicains, mais 
il admit ultérieurement que tous ceux 
qui s’identifieraient à l’Afrique pour- 
raient se prévaloir du terme (( africain D. 
Favorable à l’instauration d’une société 
non-raciale, il en voyait toutefois le 
moteur dans la volonté du Noir de 
s’affranchir en premier lieu des chaînes 
psychologiques qui le liaient à son 
oppresseur, d’où sa méfiance envers les 
libéraux blancs. I1 avait la même 
méfiance pour les Noirs qui acceptaient 
de collaborer aux institutions mises en 
place par les nationalistes afrikaners, en 
particulier les bantoustans, et il avait 
prévu de longue date que Buthelezi fini- 
rait par se conduire davantage en Zou- 
lou qu’en nationaliste africain. Sobukwe 
était incapable de haine : Zeth Mopho- 
keng, président du PAC jusqu’à sa mort 
récente (octobre 1990), déclarait qu’il 
était trop chrétien pour faire un chef 
d‘armée. Le livre de Pogrund risquait 

de verser dans l’hagiographie, mais le 
journaliste a dans une large mesure 
échappé à ce travers. Seule manque une 
carte dont les lecteurs étrangers ne sau- 
raient faire l’économie. D.A.P.] 

OYUGI (Walter) et al. (eds) - Demo- 
cratic Theory and Practice in 
Africa. - Londres, J. Currey, 1988, 
237 p. 

La Ienteur des publications univer- 
sitaires a au moins le mérite de donner 
une chance aux visionnaires. Les 
auteurs de ce livre ne l’ont pas saisie 
puisqu’ils s’accordent à décrire sous des 
angles variés l’a impossible démocratie )) 
en Afrique. Certes, qui pouvait entre- 
voir la vague de proclamations en faveur 
du pluripartisme que vient de connaî- 
tre l’année écoulée lorsqu’ils écrivirent 
les communications (pour un colloque 
en 1985) qui furent transformées en 
chapitres de l’ouvrage publié en 1988 ? 
Personne ! I1 n’est donc pas sans inté- 
rêt de les lire aujourd’hui car s’ils nous 
rappellent que les événements actuels 
n’étaient pas aisément prévisibles seu- 
lement deux ou trois ans à l’avance, il 
serait pour le moins imprudent d’afir- 
mer qu’ils sont tombés dans l’erreur 
absolue aussi longtemps que l’engoue- 
ment pluraliste n’aura pas fondé quel- 
ques expériences durables. 

Qu’on ne reproche pas à ces auteurs 
de méconnaître leur terrain. Tous sont 
africains et travaillent .dans leur pays. 
Qu’on ne les soupçonne pas de faire les 
yeux doux à quelque parti unique. Ils 
ne craignent pas d’étriller toutes les 
déviations autoritaires. Et si leurs pro- 
pos ne s’avèrent ni prophétiques, ni 
vraiment novateurs, ils permettent au 
moins de faire le point sur la situation 
de la démocratie en Afrique à la veille 
de notre décennie. 

Un bon chapitre de Vincent Simiyu 
tend à montrer que les systèmes politi- 
ques africains précoloniaux, qu’ils fus- 
sent (( acéphales )) ou centralisés, 
n’étaient en rien démocratiques, tant du 
point de vue de la responsabilité des 
détenteurs du pouvoir que de la parti- 
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cipation populaire. Le trait commun 
serait plutôt la gérontocratie. Certes, la 
démonstration en quelques dizaines de 
pages peut apparaître expéditive. Elle 
a au moins le mérite de dénoncer le 
mythe sur lequel reposent les élucubra- 
tions d’une démocratie à l’africaine pui- 
sant leur inspiration dans une tradition 
imaginaire et s’embarrassant de beau- 
coup moins de précautions scientifi- 
ques. 

Traitant du legs colonial et de 
l’hypothétique développement d’une 
bureaucratie (( légale-rationnelle )) après 
les indépendances, W. Oyugi fait remar- 
quer au passage que la bureaucratie 
coloniale était une e organisation poli- 
tique >) sans l’ombre d’une légitimité 
issue du consentement des administrés. 
(( Elle était à la fois non-représentative 
et non-responsable - les deux marques 
d’un système social non-démocratique )> 

(p. 102). D’autres contributions de 
l’ouvrage reviennent sur ce thème à tra- 
vers l’étude de la formation des élites 
qui accédèrent au pouvoir dans les 
années soixante. A cet égard, on lira 
avec intérêt le chapitre qu’A. Odhiambo 
consacre au Kenya. 

Enfin, des descriptions argumentées 
de ces trente dernières années finissent 
d’assombrir ce tableau de l’impossible 

démocratie. Que ce soit la dérive vers 
les partis uniques, la militarisation ou 
la tendance vers u n  monarcho- 
présidentialisme assisté ou non de par- 
lements croupions, rien ne manque, 
sans oublier, bien sûr, deux chapitres 
résumant la détérioration des conditions 
économiques. Cet ouvrage collectif est 
en somme une autre manière d’écrire la 
(i politique du ventre D. W. Oyugi 
résume à grands traits une vision de 
l’Afrique dont il faut espérer, qu’à cause 
de nouveaux développements dans les 
faits, elle restera caractéristique des 
analyses des années 1980 et que l’ave- 
nir permettra d‘écrire des lignes moins 
résignés que celles-ci : 

(( Dans le monde contemnporain, la 
pauvreté et la démocratie sont d’étranges 
partenaires. Un ventre affamé a un esprit 
en colère qui n’a pas le temps pour la par- 
ticipation populaire dans la prise des déci- 
sions. L a  préoccupation du ventre affaarnc‘, 
ce n’est pas comment les &cisiom sont pri- 
ses mais ce qu’elles peuvent apporter. Si 
la bureaucratie est le fournisseur, le ven- 
tre affamé ne fera rieri pour contrecarrer 
les conditions de cette prise de décision. II 
y aura abandon de la possibilité de faire 
entendre sa voix eli contrepartie d‘un accès 
à un bien essentiel : la nourriture >) 

(p. 106). [P.J.Q.] 
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